SUR  LE  REMBOURSEMENT 


DES  ^ 


CHARGES  ET  OFFICES  MILITAIRES. 


L’Aflembléé  nationale  ayant  reùvoyé  un  travail  du 
comité  militaire  à la  révifion  du  comité  des  penfions, 
j’ai  l’honneur  de  vous  préfenter  les  projets  de  décrets 
arrêtés  par  ces  deux  comités,  après  l’examen  le  plus 
févère  des  titres  qui  leur  fervent  de  bafe,  Sc  la  difcuf-^ 
fion  la  plus  approfondie  qui  les  a déterminés. 

Il  rerte  quatre  articles  fur  lefquels  le  comité  attend 
des  renfeignemens  miniftériels  avant  de  vous  les  rap- 
porter. 

Mais  le  comité  a cru  ne  devoir  pas  faire  partager 
ce  retard  aux  titulaires  qui  s’éloient  mis  en  règle. 

En  conféquence  j’ai  l’honneur  de  vous  préfenter 
les  décrets  fuivans; 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Aiïemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit. 


Du  régiment  des  gardes-francoifes* 

i'’.  Les  officiers  du  ci-devant  régiment  des  gardes- 
françoîfes,  qui  ont  fubi  la  réforme  du  31  août  1789, 
feront  remibourfés  de  la  finance  de  leurs  charges  fur  le 
pied  fixé  par  l’article  premier  du  titre  2 de  l’ordonnance 
du  17  juillet  1777,  avec  les  intérêts  de  ladite  finance, 
à compter  du  premier  janvier  1791  ; néanm.oins  ceux 
defdits  officiers  qui  auroient  obtenu  des  places  vacantes 
par  mort , ne  feront  rembourfés  du  montant  de  la 
finance  de  ladite  charge,  qu’autant  qu’ils  l’auront  pof- 
fidée  pendant  trois  ans,  conformément  aux  difpo- 
fitions  de  l’article  3 du  titre  2 de  la  fufdite  ordon- 
nance. 

,2®.  Les  pourvus  de  charges,  attachés  au  régiment 
des  gardes  - françoifes,  qui  font  porteurs  de  brevets 
de  retenue , auront  droit  à l’indemnité  accordée  pour 
les  brevets  de  retenue,  conformément  au  décret  du 
24  novembre  1790. 

Des  propriétaires  des  régirnens. 

Les  ci-devant  propriétaires  des  régirnens  étran- 
gers , qui  juffificront  que  leur  régiment  efl  arrivé  au 
fervice  de  France  tout  armé  & équipé,  feront  rem- 
bourfés de  la  perte  de  leur  propriété  fur  le  pied  de 
200  livres  par  homme  ^ au  complet  de  1788,  ôc  à 


; 
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raifon  de  25*0  livres  par  cheval,  s’ils  prouvent  que  leur 
régiment  eft  arrivé  tout  monté. 

^2*^.  Les  ci-devant  propriétaires  de  régimens,  autres 
que  ceux  mentionnés  dans  le  précédent  article,  rece- 
vront, en  forme  d’indemnité  , une  fomme  de  100,000 
livres. 

Des  régimens  6*  des  compagnies, 

1°.  Les  colonels,  les  capitaines  en  pied,  les  capi- 
taines à réforme,  des  troupes  à cheval,  ainn  que  les 
colonels  des  régimens  d’infanterie,  porteurs  de  brevets 
de  retenue , ne  feront  remboürfés  que  du  montant  def- 
dits  brevets  & feulement  en  cas  de  mort,  de  démif- 
fion , de  changement  de  grade , de  fupprefTîon  ou  de 
licenciement, 

2®.  A l’égard  des  colonels  &:  des  capitaines  en  pied 
qui  n’auront  point  affuré  la  finance  de  leur  régiment 
ou  de  leur  compagnie , par  des  brevets  de  retenue , il 
leur  fera  délivré  par  le  liquidateur,  commiiTaire  du  roi, 
une  reconnoifîance  des  trois  quarts  de  la  finance  de 
leur  régiment  ou  de  leur  compagnie,  laquelle  finance 
fera  déterminée  de  la  même  manière  & fuivant  les 
mêmies  règles  qui  étoient  fuivies  par  la  délivrance  des 
brevets  de  retenue , & les  reconnoifiances  feront  ac- 
quittées dans  les  cas  fpécifiés  dans  l’article  ci-deffus 
pour  le  rembourfement  des  brevets  de  retenue. 

De  la  gendarmerie, 

I®.  Les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie,  qui 
ont  fubi  la  réforme  du  2 mars  1788,  feront  rem- 
bourfés  de  la  finance  de  leur  charge  fur  le  pied  fixe 
par  l’article  .13  de  l’ordonnance  du  24  février  177^5 
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êc  aux  conditions  portées  par  l’article  9 de  l’ordon- 
nance dudit  jour  2 mars  1788. 

2'\  En  conféquence , le  minière  juftifîera  de  l’em- 
ploi des  fommes  qui  ont  dû  être  verfées  au  départe- 
ment de  la  guerre , & ledit  rembourfement  fera  exé- 
cuté fuccelTivement,  à raifon  de  500,000  livres  par 
an,  conformément  audit  article  p. 

Des  charges  des  réglmens  états-majors. 

Les  ci-devant  pourvus  des  charges  des  régimens 
d’état-majors  de  la  cavalerie  & des  dragons , ayant 
dû  perdre  un  quart  de  leur  finance  à chaque  mjuta- 
tion  , feront  rembourfés  de  la  partie  de  la  finance  de 
leur  charge  qu’ils  jufiifieront  devoir  encore  exifler 
aux  termes  de  l’ordonnance  de  î77<5  , fauf  leur  re- 
tours contre  qui  de  droit, 

Des  commijfaires  des  guerres^ 

Les  titulaires  des  charges  de  commiifaire  des  guer- 
res qui  étoient  encore  en  activité  au  premier  janvier 
dernier, feront  rembourfés  du  montant  de  leur  brevet 
de  retenue , & ils  continueront  à être  payés  de  l’in- 
térêt desdits  brevets , comme  iis  l’étoient  par  le  paffé , 
jufqu’à  quinzaine  après  la  fanclion  du  préfent  décret; 
les  intérêts  reprendront  cours  du  jour  de  la  remife 
de  leur  brevet  & titres  au  comité  des  penfions,pouf 
celfer  quinzaine  après  la  fanèlion  du  décret  qui  li-^ 
quidera  chacun  desdits  commilfaires. 

Des  officiers  du  point  d'honneur^ 

hm  rentes  & penfions  alTurées  ?iux  officiers  du 
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point  d’honneur,  leur  feront  continuées  jufqu’à  leur 
mort,  conformément  à Fédit  du  13  janvier  1771, 

De  la  connétablie^ 

Les  offices  & les  gardes  de  la  connétablie  qui  au- 
ront été  fournis  au  centième  denier  en  1771 , feront 
remboiirfés  conformément  aux  décrets  fur  le  rem- 
bourfement  des  offices  de  judicature.  Les  gardes  au- 
ront en  outre  droit  à Findemnité  accordée  par  Far- 
ticle  XV  du  décret  du  aq.  décembre  i7po. 

De  la  maréchaujjee, 

i^.  Les  pourvus  d’offices  de  la  ci-devant  com- 
pagnie de  la  maréchauffiée  de  Bourgogne  , feront 
rembourfés  fur  le  même  pied  que  Font  été  les  titu- 
laires de  la  même  compagnie , réformés  par  l’ordon- 
nance du  18  avril  1778, 

2°.  Seront  aufli  les  mêmes  officiers  rembourfés  aux 
termes  de  l’article  10  des  décrets  des  2 & é feptembre 
1790,  des  droits  de  mutations  & de  marc  d’or  qu’ils 
jurtifieront  avoir  payés. 

Compaonie  de  la  prévôté. 

Les  pourvus  d’offices  de  la  compagnie  de  la  prévôté 
de  l’hôtel , dont  la  finance  efi:  déterminée  par  Fçdit  du 
mois  de  mars  1778,  & qui  jufiifieront  l’avoir  payée, 
feront  rembourfés  aux  termes  de  l’article  2 dudit  édit; 
à l’égard  de  ceux  qui  font  porteurs  de-  brevets  de  re- 
tenue, & dont  la  finance  excéderoit  ladite  fixation, 
ou  des  offices  defquels  la  finance  n’auroit  pas  etc  taxée 


par  l’édit,  ils  feront  rembourfés  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 3 de  la  loi  du  premier  décembre  rypo. 

Des  équitations  royales. 


Les  dhedems  brevetés  d’acad-imies  d’éqidtations , 
font  déclarés  fufceptibles  des  récompenies  ôc  peii^ 
fions  accordées  aux  fonctionnaires  publics  pour  raifon 
de  leurs  fer  vie  es. 

/ 

CAMUS  , préjident  du  comité  des  penjions. 
ALEXANDRE-LAMETH  5 préjident  du  comité  militaire.  ' 
FiiJLIX  DE  WlMPFFENj  rapporteur  des  deux  comités 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE- 


